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OFFICE l>F SECOURS ET llE TIC\VAllX DES NATIONS UNJFS 

l'OUR 1.1-:S RT,FU(a(,:s DE l'Al.ESTINE DANS LE l'ROCJlE­

ORtE!';T 

l.' .·lsso11Nù génàal,· 
1. .-1 ((cf'le les co111pt rs de l'Ollice de secours et de 

tra\'a1tx des Nations Unies pom k~ rdugic'.·s de Paks­
tine tl:rns le Proche-Orient, pour l'C'xercice tern1in.:'. lt· 
31 cl<'-cc111hre 1964, ainsi q11e les att<'statiuns d11 Co111it[· 
des commissaires anx comptes 11 ; 

2. !'rend actr des observations que le Comité rnn-­
snltatif pour lrs questions administratives et hucl~:é­
tairl's a formulées à ce sujet dans son quatrième rap­
port à l'Assemhlée gént'·rale (vingtième session) 1~. 

D 
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CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES GÉRÉES PAR LE HAUT 

COMMISSAIRE DES NATIONS UNIES POllR LES RÉFrn;1És 

l.'As.rcrnhléc générale 
1. A cccptc les comptes relatifs aux co11trih11t ions 

volontaires gérées par le Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les n'·fugiés, pour l'exercice terminé I(• 31 
dfremhre 1 ')64, ainsi que lrs attestations du Comité cl<'s 
commissaires aux comptes 16 ; 

2. I'rrnd acte des llhservations que le Comité con­
sultatii pünr les questions administratives et budgétai­
res a for111ulét·s à ce sujet dans son cinqnit'.llle rappllrt 
à I' A ssemhlée générale ( vingtième session) 17. 
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2049 (XX). Création du Comité ad lwc d'ex­
perts chargé d'examiner les finances de 
l'Organisation des Nations Unies et des 
institutions spécialisées 

L'Assemblée générale, 
C onsidéranl que, clu fait des difficultés financières de 

l'Organisation des Nations Unies et de la multiplicite 
des mesures de toutes sortes prises pour y remédier, 
les Etats Membres devraient disposer des éléments leur 
donnant une vue claire et précise de la situation finan­
cière clc l'Organisation et comportant, en particulier, 
une description clétaillée de ses engagements, 

Considfrant que, indépe11dam111ent des problèmes 
crét·s par certaines mesun's de maintien de la paix qui 
concl'rnent les finances de l'Org;111isation, l'ampleur ,\es 
sommes clésllnnais à la disposition de l'Organisation 
des Nations Ut1i('s, drs institutions .~pécialist'.es l't de 
l' Agt·nce internationale de l'cnt·rgie atomique daus le 
catin:, soit de k11r bud.t.:d ,,rdi11:1irc. soit de 1ouds ;11i 
111t·11tt'·~ par d!·s coutril>11li(111s l'\\ln11tairc,. requiert, d'une 
part, 1111 t·x:1111t'11 appro[t1i1di des proci:dnres d'élabura­
tion l'! de vuk lies ln1tlget~ et. d'antre part, une rni-

11 lbid., 1~,1yti~me srs.,·ion, Sr;pp/hiient no 68 (A/6006/ 
Add.2). 

i;, Jbid., t•ingtièmc session, .·lnne.i-es, point 74 de l'ordre du 
jour, document A/5943. 

Ill Jbid., vingtième session, Supplément ,io 6C (A/6006/ 
Adtl.3). 

11 Jl,i,/., t•in_qtihne session, Annexes, point 74 de l'or<lrc du 
jour, donimcnt 1\/5<l44. 

sion des procédures rie c1111tri>i,· n·l;1tivl', ;'1 l',·, i·,,1t11i11 
de crnx-ri, 

( ·onsidérant q11e, sans porter ;ll,l'inl" :'t l':n11011"1111<· 
de, instit11tin11s spfri:ilist'T>i, )" \ ,~,,11hlt'·l' ~i·11t"·r:1k ('st 
c<>mpètcntl', rn11fonnt'·111cnt tant au 11:1r:u:r;q,lt•· .3 dt· 
i'.\rliclt> 17 de b Cktrlr· clr-, \:1tiC11ts lJ111,·s 1p1'a11x 
an,,rtl, co11,·lti,; c11trc J'( lrg:111i·,;1ti"11 dl', \::,tir,11, 1 J11i1·,. 
d'11rn· part. cl I,·, 111,titnti,,11s s!'i'-, ialtsi'·,·, ,·t 1·,.\~l'lll'I' 

i111<'rnatio11alc dP '.t·ll<-r~0· :tlri1111<pw, d'a11l1T pa:·t. 1~•111 
pt1H·t·1lt-r :'1 1111 <",;111w11 1~!,il,:11 de., 1111,lg,·h dr· J'( Jrg:1111 
.s;1tio11 <'t d,· ,I', 111,l1l11li"11" 11111 ,,,,rt,-r;,1t 111,1:ln111w11t 
sur 

a) l .es 111t1ye11s dl' n1111par<:r d, .,i po.ssilik, d<· 111>r 
!llaliser les diffi·11·11h lnHlg'<'ls :tli11 dl' p<·rtndtre 111w 

r:1ti01nlisatio11 ,le., ;1( tivitt-s a11x'i1wll1·s ils corrcsp011 
dent; 

b) Les nwyrns d'obtenir <jlH' lec activitc'-, d<' l'Orga 
nisation des Nations Unies et dr-~ in-1:t11tirm, •JUt ;111 
sont relit'.-es aux tcrnws des A rtic lr·, 57 f-\ r, 1 ·!,- la 
Charte soient pour,uivies de la 111;111i<:n, h ]>lth rflicact­
et b plus érn11omiq11.- <'Il tcn:1111 'li- plih _grand ,·r,mpl!­
clcs lH'soins clu d,;v~lnpprment _aithi que d<':' charges 
incombant aux Etats \le111hn·s rl.1 fait de n·s activités, 

I. !Jùidl' clc crr·Pr un Comitt'• 1ul ho( rl'experts char­
gé d'examiner les financrs de l'Orga11isation des Nations 
Unies et des institution, .,piTialisè,·,, cnrnposè rk 
quatorze Etats 1\1 f'mlin·~; 

2. !'rie le l'n'-sident rit· l'/\~sernl.lfr g(·n<':r:1k d,· ,i,:,i. 
gner, dè-s l'adoption dl' la pré·,<·11!<' r,·.,":11tir,r1, ,1-, Ltat, 
Mc111hres qui frront parti,· ùu C,1,1it,· ad ho, en le, 
rhoisiss:111t sur urtf' hase gi·ograpltirpw i'·q11itabl<-; 

3. Prie ks 1111'111l;rr·s d11 C1,111it(· ud hor dt· nrn1111tf'r, 
aussitôt que possihl1· cl au plu, tard avant la fin ,i<- Li 
pn'·sn1tc Sl'Ssiun, les <'xpnts qui leur p:1raitrn11t [c, phh 
rptalifit'.·s p1,11r rc-111phr le, t:'idw-. i';111111i'-ri'·r·, a11x para­
graph<'s 5 l'i 6 ci-aprC::s; 

4. Pril' le Si-cri·tai r•· gù1i:ral : 
a) Ue dresser un bilan des li11a11c1·s ri<' l'Organha­

tion des Nations Urne., qui fas,e ressortir les sommes 
dépe11sfrs par genre rl'activiti·s, y compris le montant 
des dépt·nses engagéh pour lrs différent1·s 1,r,r'-r;,ti 1ms 
de rnaintiC'n de la paix depuis leur origine, les n·'-N11irces 
utilisées pour y fairl' facC' et, lC' c;1,; c'-d1i-a11t, les dct1<', 
co11tracti-es par J'Org:rni.,ation; 

b) D'établir, sur la lia,t· <I<', tr;l\·:111x 111P11tit1nnt·s à 
l'alinéa a ci-dessus, 1111 <'·tat rn111pkt de la 5ituation 
financière de l'Organisation :'1 la d:1tc du JO s.·p,e111hre 
1965; 

c) De rt'nwttre le document t:n q111·.,tio11 aux rne111-
hres du Comité ad hor, aussitôt qttc lcttr, r·x1wrts anront 
{,té désignés, et clc le co111m11niq1wr <'Il 111i·111C' temps 
attx a11tr('s Ftats Mcmhrcs; 

5. Invite le Co111ité· ad hoc :·1 < xaminn Je, rior1111H·11t 
remis par ](' Srnétai n· gt:11é-r:tl et, :q,ri·s a vui r d(·m:111dt-., 
le ca, frhi·ant, les i11f"r111atÎ01h cn11q,k-11w11tair1·~ q11'il 
('sti11H'r:1it 11till's, :'i tra11<;11wttr .. ,1·:: 1,l,-.,·rvatio11s :111x 
10:tals l\lc111lircs. p:1r l'111tn111c·di:1irc d11 :~<'crt'·lairc gi·11t· 
r:tl, ;'1 1111c d:11t' au.s,i ::tpprnchée que possihll' d :tu plus 
tard le 31 m::us [tl/,1,; 

6. ln-vite en 011/rc le Comi!t' ad hoc: 

a) A examiner, a\·ec le concours du Comité, consul­
tatif ponr les q11e,tH111s :1dmi11i,-tralives et lntdgétairc~ 
et en liaison av('c le Sc-cn;bire grnéral ainsi qu'avec 
les chefs des secrètariat;; d!'s institutions spi·ciali ,é-es 
et de l'Agcncc internationale de l'éncq~ie atomique, 
l'ensC'mble des prohlènH'.i hud~~(-tairl's de l'Organisation 
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des Nations Unies et des organ1sations qui lui sont 
reliées, notamment leurs procédures administratiV("S et 
budgétaires, les moyens de comparer et si possible de 
normaliser leurs budgets et l'aspect financier de leur 
expansion en vue d'éviter les dépenses inutiles, en 
particulier celles qui résulteraient des doubles emplo,is; 

b) A soumettre à l'Assemblée générale lors de sa 
vingt et unième session, sans préjudice du mandat du 
Comité spécial des opérations de maintien de la paix, 
toutes recommandation:s qu'il j11gera utiles en vue, d'1111e 
part, de parv<>nir à untt meilleure utiiJ.isation des fonr\s 
disponibles par une rationalisation et par une coordina­
tion plus poussée des activités des organisations et, 
d'autre part, en vue de faire en sorte que tout accroisse­
ment de ces activités tienne compte à la fois des besoin\S 
auxquels elles répondent et des charges incombant de 
ce fait aux Etats Membres; 

7. Invitt- le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies et les chefs des secrétariats des insttitu­
tions · spécialisées et de ,J' Agence internationale de 
l'énergie atomique à fournir toute l'aide nécessaire au 
Comité ad hoc dans l'exécution de sa tâche. 

* 
* * 
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Le P,-ésidefft de l'Assemblée _qénrrale, agissant confon11émtn, 
au par-ar;,-af,ht 2 de la résolution ci-dessus, a nommé lts 
JMmb,-es du Comité acl hoc d'expe,-ts cha,-_qé d'txamine,- les 
fi,wnces de l'Organisation des Nations Unies et des institutions 
spécialistes 18. 

Le Comité a<l hoc se compose des Etats Mtmb,-es suivants: 
ARGENTINE, BRÉSIL, CANADA, ETATs-UNIS o' AMÉRIQUE, 

F1tANCT., HONGRIF., lNDF., ITAI.IF., JAPON, NIGÉRIA, RÉPUBLIQUE 

ARABE UNIE, ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE 

DU NORD, SÉNÉGAL et UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES 

SOVIF.TIQUES. 

2050 (XX). Examen des barèmes des traite­
ments des fonctionnaires internationaux de 
la catégorie des administrateurs et des caté­
gories supérieures 

A 

AMENDEMENTS AU STATUT DU PERSONNEL DE r.'ÜRGA­

NISATION DES NATIONS UNIES 

L'Assemblée générale, 
Ayant e:rnmin6 le rapport d11 Secn'.ta:ire général 111 

ainsi que les rapports pcrti11l'11i s du Comi-té consultatif 
de la fonction p11hliq1w intern;1tionalc w et du Comité 
consultatif pour les qucstùms ad111i11istrativrs et hml­
gi:taires ~1 , 

f)écide cc qui suiit: 
l. A compter du I"' janvi•er 1966 pour les fonction­

naires de la catégorie des administrateurs et des caté­
gories supfrieures, et à comptn de la date que le Secré­
taire général fixera pour les autres fonctionnaires, les 
alinéas a et b de l'article 3.3 du Statut du personnel de 
l'Organisation des Nations Unies seront modifiés 
comme suit: 

18 Ibid., vingtième session, Séances plénières, 1408• séance, 
par. ·181. 
· 19 Ibid., vingtième session, Annexes, point 77 ge l'ordre du 
jour, document A/5918. 

20 Ibid., document A/5918/ Ad<l.l. 
21 Ibid., document A/6056. 

"Article 3.3: 
"a) Les traitements et ceux des autres émolu­

ments des fonctionnaires qui sont calculés sur la base 
du 1raitement, à l'exclusion de l'indemnité de poste, 
sont soumis à une retenue calculée d'après le barème 
et dans les conditions indiqués ci-dessous, le Secré­
taire général pouvant toutefois, lorsqu'il le juge indi­
qué, exempter de retenue,s les traitements et émolu­
nwnts du personnel ri•trihué suivant les taux lo·caux. 

"!,) Les coutrihutions sont cakull'i.'s d'après le 
harè111e suiv:int: 

"Total des sommrs imposables 
(en dollars des Etats-Unis) 

Première tranche cl<· 1 000 dollars par 
an 

Tranche suivante c.1-e 1 000 dollars par 
ata 

Tranche suivante de 1 000 doltlars par 
an 

Tranche suivante de 1 000 dollars par 
an 

Tranche suivante de 6 000 dollars par 
an ... 

Tranche suivante de 6 000 dollars par 
an 

Tranche suivante de 8 000 dollars par 
an 

Tranche 'Suivante de 8 000 dollars par 
an 

Tranche suivante de 8 000 dollars par 
a11 

Au-delà 

Taux de la 
contribution 

5 p. 100 

10 p. 100 

15 p. 100 

20 p. 100 

25 p. 100 

30 p. 100 

35 p. 100 

40 p. 100 

45 p. 100 
50 p. 100 

"Le traitement 1wt c.tlculé en fonction cln barème 
ci-dessus peut être arrondi au multiple de 10 dollars 
le plus proche. Pour les fonctionnaires dont le barème 
des traitements est étahli dans une monnaie autre 
que le dollar des Etats:Unis, les mont:ints auxqut>ls 
s'appliqueront les taux· d'imposition seront fixés à 
l'équivalent en monnaie locale de-s montants en dollars 
_du barème ci-dessus, à la date à laquelle le barème 
·des traitements des fonctionnaires considrrés aura été 
approuvé." 
2. A compter du 1er janvier 1966, l'annt>xe I du 

Statut du personnel sera modifiée comme suit: 
a) Au paragraphe l, les mots "27 000 dollars des 

Etats-Unis" seront remplacés par "30 000 dollars des 
Etats-Unis"; 

b) A II par-1graphe 3, les cll'nx premières. phrases rt 
les mots "En outre" au début de la troisième phrase 
seront supprimés, ce para~raphe commençant désormais 
par les mots "l ,e Sent'·ta1re général est autorisé"; 

c) Â11 paragraphe 4, le barème actuel des traitt·­
me11ts sera re111placé par -le b:irème suivant: 

(en dolla,-s des Etals-Unis) 

Administrateurs généraux et directeurs 
Directeur 2-l OSO dollars 
jusq11';'1 2(> 000 dollars, par augmentations périodiques 

de 650 dollars 

Administrateur général 20 000 dollars 
jusqu'à 23 900 dollars, par augmentations périodiques 

de 650 dollars 

Administrateurs 

Administrateur hors classe 17 400 dollars 
jusqu'à 21 900 dollars, par augmentations périodiques 

de 500 dollars 


